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TOUT le lycée Paul Ind‐jendjet Gondjout, élèves etpersonnel compris, étaithier lundi en état de choc,à la suite de la nouvelle dudécès de l'élève de la classede 2nde LE 5, Laurent Ju‐nior Fouty, dont la mèreest également professeurd'espagnol dans l’établis‐sement. Le malheureux aété mortellement fauchévendredi dernier par unvéhicule sur le trottoirjouxtant le lycée. Selon l'un des compagnonsdu disparu, le drame s'estproduit vers 15 heures.Peu avant le choc, le petitgroupe longe paisiblementla chaussée. Puis, le jeunehomme marque un arrêtpour attacher ses lacets.Mais à peine se courbe‐t‐il,qu'il est percuté de plein

fouet par un véhicule demarque Pajero, de couleurrouge bordeaux, commesurgi de nulle part, et auvolant duquel se trouve,selon les témoins, unhomme blanc, probable‐ment un Européen. L'élèveest tué sur le coup. Ce quin'empêche pas le conduc‐teur de poursuivre sa

course folle, sans deman‐der des restes. Immédiatement après, uncondisciple de Laurent Ju‐nior accourt pour informerles responsables de l'éta‐blissement du drame quivenait de se produire. Onraconte que, par la suite,les parents de Laurent Ju‐nior Fouty ont dû faire le

tour des commissariats, es‐pérant y retrouver lestraces de cet automobiliste.En vain. Du moins, d'aprèsles informations en notrepossession, au moment oùnous mettons sous presse.Hier, un grand nombre decondisciples de l'élève dé‐cédé, et avec eux les ensei‐gnants, ont voulu faire

entendre leurs voix, en im‐provisant une marche deprotestation que le provi‐seur n'a pas acceptée, parcrainte de débordements.Il a ainsi pris soin de re‐quérir les forces de sécu‐rité, en vue de parer àtoute éventualité. Toutcompte fait, le premier res‐ponsable de l'établisse‐

ment, usant de diplomatie,s'est appliqué à faire avor‐ter cette manifestation. Une enseignante du lycéePaul Indjendjé Gondjoutdéplorait le fait que cet éta‐blissement soit exposé àdes chauffards sans scru‐pules, vu les cas d'excès devitesse enregistrés sur l'ar‐tère située juste en face. Dans la même semaine,rappelle‐t‐elle, le mur d'en‐ceinte de l'établissement aété éventré justement parun autre conducteur, nonloin de l'endroit où s'estproduit ce drame qui vientd'af"liger tout le lycée etbien au‐delà. De plus enplus, des voix s'élèventpour que des dos d'ânesoient érigés à cet endroit,a"in d'y limiter les risquesde tous ordres. « Allons-
nous continuer à pleurer
nos enfants(...)?», s'est‐elleinterrogée, visiblement at‐terrée. 

Tragique destin pour Laurent Junior Fouty
Fauché à la sortie des cours

Bona MASANU
Libreville/Gabon

La police aux portes du lycée Paul Indjendjet Gondjout pour parer à toute éventualité. Photo de droite : Les
élèves du lycée Paul Indjendjet Gondjout en état de choc, après l'annonce du décès d'un des leurs 

fauché par un véhicule à la sortie des cours.
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Ignace Koubla et Aristide
Kodjo Guenzo Ndinga ont
été placés sous mandat de
dépôt, la semaine dernière.
En dépit des gages donnés
aux magistrats de l’instruc-
tion, dans le but de rem-
bourser les 7 000
personnes flouées par la
société de micro-finance
BR Sarl. Un mandat d’arrêt
international a, par la
même occasion, été déli-
vré à l’encontre d'Yves de
Saint Fidèle Mapakou, le
pasteur en fuite. Les res-
ponsables des établisse-
ments associés, Global
Invest et Coofiga, seront,
pour leur part, en jugement
le 8 janvier 2016.  

LE dossier relatif à la vasteescroquerie organisée parl’entreprise de micro‐"i‐nance Bâtisseur de ri‐chesse (BR) Sarl, ayantpermis de gruger 7 000personnes, vient de

connaître un nouveau re‐bondissement. Depuis queYves de Saint Fidèle Mapa‐kou ou encore David‐EliséeMapakou, c'est selon, l'undes dirigeants de la struc‐ture, a pris ses jambes àson cou. En effet, interpel‐lés en "in novembre, enmême temps que 47 autrespatrons d’établissementsassociés, deux responsa‐bles de cette BR Sarl ontété incarcérés, le mercredi9 décembre dernier, à la

maison d’arrêt de Libre‐ville. Il s’agit d’Ignace Koubla etAristide Kodjo GuenzoNdinga, deux Gabonaisd'origine ouest‐africaine,poursuivis pour escroque‐rie, exercice illégal de l’ac‐tivité d’établissement demicro‐"inance et pratiqueillégale d’opération demicro‐"inance. Les mêmescharges pèsent égalementsur le ministre du culte enfuite.

De source judiciaire, les dé‐boires des deux mis encause vont s'accentuer à lafaveur de l’enquête ou‐verte par le ministère pu‐blic, dont les résultats ontété présentés à l’instruc‐tion par les "ins limiers dela Police d’investigationsjudiciaires (Pij). Déférés devant le parquetde Libreville, mercredidernier, Ignace Koubla etAristide Kodjo GuenzoNdinga ont donc été placés

sous mandat de dépôt, lemême jour, à la prison cen‐trale de Gros‐Bouquet. Aleur corps défendant, lorsde l’audition, les présumésescrocs révèlent que Ma‐pakou, l’actionnaire mino‐ritaire, était le gestionnairedes fonds issus de la ma‐chination ayant permis delever entre 13 et 15 mil‐liards de francs auprès desclients. Et pour montrer leurbonne foi au juge d'instruc‐tion, les deux associés ma‐joritaires af"irmeront avoirdéjà mobilisé la somme de300 millions de francs,dans le but de procéder auremboursement dessommes perçues indûmentauprès des personnes"louées. « D’après les mis en
cause, cette manne est, de
principe, destinée à l’achat
d’un stock important de
matériel de construction. Ils
comptent sur les béné!ices
tirés de leur vente pour ob-
tenir des fonds leur permet-
tant d'entamer la phase de
remboursement des vic-
times », fait savoir une

source bien introduite auparquet de Libreville. Sauf que, poursuit le mêmeinformateur, les 30 conte‐neurs de matériel déjà dis‐ponibles ne peuvent, enréalité, générer que 500millions de francs. Dans leur démarche, sieursKoubla et Kodjo GuenzoNdinga sont donc loin ducompte. Au lendemain deleur transfert à la prisoncentrale, le parquet a éga‐lement délivré un mandatd’arrêt international à l'en‐contre de sieur Mapakou,dont plusieurs biens ontdéjà fait l'objet d'une sai‐sie. A l’instar de BR Sarl, lesresponsables des entre‐prises associées, notam‐ment Global Invest etCoo"iga, sont poursuivispar le tribunal correction‐nel de Libreville pour pra‐tique illégale d’opérationde micro‐"inance, entre au‐tres. Le jugement de ces mana‐gers, actuellement libresde leurs mouvements, estprévu pour le 8 janvierprochain.

Deux associés de Mapakou à Sans-famille
Affaire BR Sarl

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon
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Le gracié 
retourne en taule
DANS la nuit du 30 novembre au1er décembre dernier, Sidi Kone,ressortissant malien, après sajournée de labeur, regagne sondomicile au carrefour Hassan,vers 22 heures, et range sa motoà l'endroit habituel. Sauf qu'aupetit matin, à l'heure d'enfour‐cher sa bécane, il constate quecelle‐ci a disparu. Il dépose aus‐sitôt plainte et la police entre‐prend les recherches, quiaboutissent à l'interpellation deBen Ibrahim Aboubacar, unjeune homme, résidant non loindes feux tricolores d'Akébé, re‐

pris de justice, ayant béné"iciérécemment de la grâce présiden‐tielle. En véri"iant la carte grisede la moto, les policiers de la Bri‐gade anti‐criminalité (Bac) serendent bien compte que lesplaques ont été enlevées pour,vraisemblablement, effacertoutes les traces du véritablepropriétaire. Le voilà qui va in‐cessamment retourner à la caseprison, après avoir été déféré de‐vant le parquet.
Rachidi Bekalé,
présumé bra-
queur à ses

heures perduesAU cours d'une patrouille moto‐risée de routine, les éléments dela police de la Bac sont tombés,vers 3 heures du matin, sur unadolescent aux allures suspectes,nommé Rachidi Bekalé, aliasScan (17 ans), à  hauteur du car‐refour STFO, réputé dangereux.Après l'avoir fouillé, les policiersont trouvé sur lui une armeblanche dont il comptait certai‐nement se servir pour détrous‐ser les passant de leurs biens.Conduit au poste, ''Scan'' laisseraentendre qu'il est élève et habiteVenez‐Voir. Mais que cetteannée, il ne fréquente aucun éta‐blissement et se livre de temps

en temps au braquage, pour met‐tre du beurre dans les épinards.Lui également devrait être pré‐senté devant le procureur, quistatuera sur son sort.  
Gustave Sosso,
le guetteur des
sacs féminins INTERPELLÉ récemment vers 5heures à son domicile, GustaveStéphane Sosso Basseck, alias"Guino", Gabonais de 18 ans etdomicilié à Petit‐Paris, est pour‐suivi pour avoir dépossédé plu‐sieurs femmes de leur sac, la

dernière sur la liste étant uneavocate, à qui il a arraché son ac‐cessoire alors que celle‐ci était àbord de son véhicule. Identi"iécomme un repris de justice, lemis en cause serait à la tête d'unebande d'une quinzaine d'indivi‐dus, reconnus comme ceux‐là quisèment la terreur dans la zone dePetit‐Paris. Leur mode opéra‐toire consiste à épier les femmesqui reviennent des courses et quiattendent des taxis. Parfois, ilss'en prennent aussi aux véhi‐cules stationnés, qu'ils dévalisentde tous les objets, avant de pren‐dre la poudre d'escampette. Ilsera mis à la disposition de la Di‐rection de la sûreté urbaine(DSU) de Nkembo, pour compé‐tence.

Brèves

Rassemblées par  B.M. et COE

Les clients de BR Sarl trouveront-ils leur compte dans ce feuilleton judiciaire ? Ici,
lors d'un sit-in dans les locaux de l'établissement, aux Charbonnages. Photo de
droite : Où se terre Yves de Saint Fidèle Mapakou, alias David-Elisée Mapakou ?


